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Le présent numéro d’Après la révolution a pour 
objectif de travailler la question des projets d’un 
après du capitalisme en imaginant comment la 
discipline architecturale pourrait être utile à la 
construction d’alternatives au capital. C’est à ce 
titre que ce numéro s’est fixé comme objectif de 
travailler la question des infrastructures et des 
organisations politiques : car il s’agit d’arrêter 
ce ni-ni, au sein de nos forces révolutionnaires, 
de mettre derrière nous l’hypothèse tant sym-
pathique que stérile de « faire la révolution sans 
prendre le pouvoir » (Holloway), et d’assumer 
de construire collectivement un projet poli-
tique. […] 

La question de l’exercice du pouvoir est deve-
nue une question difficile pour les forces pro-
gressistes révolutionnaires. Toujours convales-

centes des traumatismes de leurs revers au XXe 
siècle, nos forces apparaissent accaparées par 
leur difficulté à trouver des structures politiques 
en accord avec les objectifs de l’établissement 
du communisme qu’elles défendent. Ce sont 
des questions qui sont aussi les nôtres, et nous 
appelons sur ce point à prendre conscience col-
lectivement qu’il s’agit bien là d’une question 
d’infrastructure, c’est-à-dire d’une question 
d’architecture. En effet, se poser la question de 
savoir comment penser les formes collectives 
d’organisation, de manière à ce qu’elles soient 
émancipatrices plutôt qu’oppressives est un 
énoncé architectural au sens où nous entendons 
le mot « architecture » dans ce journal, né préci-
sément de la volonté d’aller toucher ce nœud, 
cette cristallisation des logiques politiques dans 
le monde qui nous entoure.

EXTRAIT DE L’ÉDITO
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L’ARCHITECTURE 
RÉVOLUTIONNAIRE 
DU TIERS MONDE
Fernando Salinas
Extrait d’un manifeste du même 
nom publié en 1967. Ce texte est 
cité dans la discussion avec Ernesto 
Oroza (cf. section « Interventions », 
p. 66).

Un fantôme parcourt les chemins 
de l’architecture moderne, la 
transformant depuis ses racines : 
le fantôme des besoins du tiers-
monde, du monde sous-dévelop-
pé, des trois continents. 
Selon les calculs des Nations 
Unies, en l’an 2000, la population 
mondiale dépassera les 7 milliards 
d’habitants, c’est-à-dire qu’elle 
doublera la population actuelle. 
Au cours des dix dernières années, 
la population totale a augmenté 
de 480 millions de personnes ; en 
trois ans, entre 1960 et 1963, elle a 
augmenté de 170 millions de per-
sonnes, et on s’attend à ce que la 
population de la planète augmente 
de 600 millions de personnes au 
cours des dix prochaines années. 

En 1950, 80 % de la popula-
tion mondiale vivait dans des 
zones rurales. Les grandes villes 

connaissent une croissance de 
4 % par an. Il y a vingt ans, il n’y 
avait que 30 villes d’un million 
d’habitants ou plus, il y a dix ans, 
elles étaient 60 et aujourd’hui, 
elles sont 80. En vingt ans, la ville 
de Caracas a quintuplé sa popula-
tion. Le Caire, la plus grande ville 
africaine, qui comptait 2 millions 
d’habitants en 1947, en compte au-
jourd’hui 3 518 000. La population 
de Bogota est passée de 648 000 
habitants en 1951 à 1 680 000 en 
1964. 

LE TIERS-MONDE :  
LE ROYAUME DU BESOIN. 

Sur cette population mondiale, 
75 % vivent dans des zones dites 
sous-développées, soit environ 
2 341 millions d’habitants, avec un 
taux de croissance moyen de 22 % 
par an.
Entre les années 1960 et 1962, se-
lon les statistiques, 2/3 de l’huma-
nité, c’est-à-dire le monde sous-dé-
veloppé, a un revenu annuel 
moyen de 136 dollars, alors qu’en 

Amérique du Nord et en Europe, le 
revenu moyen est respectivement 
de 2 845 et 1 033 dollars ; dans ces 
années, le revenu des pays déve-
loppés a augmenté de 100 dollars, 
et celui des pays sous-développés 
de 5 dollars.
Toute l’électricité produite en Inde 
ne suffirait pas à éclairer New York.
La moitié de la population mon-
diale a moins de 25 ans, et parmi 
eux, 900 millions de jeunes vivent 
dans les pays du tiers-monde. 
En Afrique, 103 millions ; en 
Amérique latine, 89 millions ; en 
Asie 700 millions ; et en Europe 
et Amérique du Nord, respective-
ment 135 et 165 millions.
D’ici 1970, la population des pays 
sous-développés augmentera de 
300 millions, dont la moitié en 
Amérique latine et les trois quarts 
en Asie vivrons à la campagne. 
En Amérique latine, 62 villes de 
plus de 100 000 habitants consti-
tuent 40 % de la population totale. 
En Asie, entre 1970 et 1975, les 
villes de plus de 20 000 habitants 
vont augmenter de 500 millions. 
En Inde, un milliard de dollars 

est nécessaire pour loger les nou-
veaux habitants des villes de plus 
de 100 000 habitants, et pour leur 
fournir de l’eau, du gaz, de l’élec-
tricité et des transports, il faudrait 
doubler l’investissement. En Amé-
rique latine, on estime qu’il fau-
drait 1,4 milliard de dollars par an, 
investis sur 30 ans, pour faire dis-
paraître le déficit de logements. Se-
lon les estimations de la Direction 
des affaires sociales des Nations 
Unies, 150 millions de familles 
dans les pays les moins avancés 
ont besoin d’un logement adéquat. 
Parmi les niveaux de construction 
fixés comme objectifs par l’ONU, il 
y a celui de construire 10 maisons 
pour 1000 habitants dans chaque 
pays. Dans de nombreux pays, 
seules deux maisons pour 1000 
habitants ont été construites. 
Voici quelques-unes des réalités 
terribles et amères du soi-disant 
tiers-monde, qui constituent le 
germe de ses transformations ré-
volutionnaires.

1967

CONSTRUCTIONS ET 
SOUS-DÉVELOPPEMENT.

Sur un seul et même continent, 
l’Amérique latine, les besoins 
en matière de construction sont 
énormes. On compte 31 333 000 
logements existants en 1951 pour 
accueillir 158 210 000 habitants, 
dont 80 % doivent être démolis 
ou réparés vu leur état de conser-
vation. Pour absorber le déficit 
de logements, la croissance dé-
mographique et le remplacement 
des logements touchés, il faudra 
construire – selon l’intéressante 
étude sur le sujet menée par l’ar-
chitecte Maria Luisa Lezcano 
pour le VIIe Congrès de l’U.I.A 
– 2 993 000 maisons par an pen-
dant trente ans afin d’accueillir 
une population estimée sur le 
continent à 456 305 000 habitants, 
soit 90 355 000 familles de 5,05 
membres en moyenne. 
Si l’on compare ce chiffre à la 
moyenne annuelle de 310 000 
logements produits sur le conti-
nent entre 1957 et 1961, on arrive 
à la conclusion qu’il est néces-
saire de doubler la production de 
logements pendant plus de trente 
ans pour résoudre le problème du 
continent latino-américain.
Et si nous nous reportons ces 
chiffres, de manière globale, aux 
3,5 milliards d’habitants du tiers-
monde en 1990, nous arrivons à la 
conclusion qu’il sera nécessaire de 
construire environ 800 millions de 
maisons à cette date, soit quelque 
27 millions de maisons par an pen-
dant trente ans, pour résoudre le 
seul problème du logement sur les 
trois continents (l’Amérique latine, 
l’Asie et l’Afrique). 
En d’autres termes, il faudra multi-
plier par dix la construction de lo-
gements – et donc la construction 
en général – pour résoudre les pro-
blèmes fondamentaux en trente 
ans, en atteignant les niveaux de 
10 logements pour mille habitants 
proposés par les Nations Unies.
La satisfaction de ces besoins hu-
mains concrets constitue le germe 
de la révolution de l’architecture 
et de la construction dans le tiers-
monde. 
Dans des conditions optimales 
d’approvisionnement et d’organi-
sation, en utilisant des systèmes 
de construction artisanaux tradi-
tionnels, on peut calculer qu’un 
travailleur produit en moyenne 
une maison par an. En utilisant 
les techniques les plus avancées 
de production et d’assemblage de 
grands panneaux, la productivité 
peut être portée à 2,5 à 3 maisons 
par an et par homme.
Mais l’utilisation de certaines 

techniques avancées est limitée 
par le volume élevé de produc-
tion stable qu’elles nécessitent. 
Ainsi, si l’on tient compte du fait 
qu’un pourcentage très élevé de 
villes du tiers-monde comptent 
moins de 15 000 habitants et que 
moins de 60 % des maisons seront 
construites dans des zones rurales 
isolées, nous pouvons atteindre 
une productivité moyenne de 1,7 
maison par travailleur, en utilisant 
20 % de la construction en grands 
panneaux ou similaire, et en méca-
nisant et en modernisant au maxi-
mum les systèmes traditionnels au 
cours d’une première étape. 
Cela nous amène à la conclusion 
que même si nous révolutionnons 
profondément la technique, étant 
donné le volume de main-d’œuvre 
disponible et les caractéristiques 
réelles du problème, notre monde 
ne pourra, pendant longtemps, ré-
soudre dans ce sens que 70 à 75 % 
de leurs besoins. 
Comment surmonter, avec l’ur-
gence qu’exige cette situation, 
l’apparente impossibilité pour 
le monde sous-développé de ré-
soudre ses besoins ? Seulement 
par une révolution de son écono-
mie, de sa société, de sa technique 
et de son architecture, et dans le 
domaine de l’architecture, avec 
une révolution des concepts, des 
méthodes et des réalisations qui 
l’animent.

CARACTÉRISTIQUES  
DE L’ARCHITECTURE  
DU TIERS-MONDE. 
BASES DE SA 
TRANSFORMATION.

L’architecture des pays sous-déve-
loppés qui n’ont pas entamé leurs 
profondes transformations écono-
miques et sociales, peut être carac-
térisée par les aspects suivants : 
1) Le contraste entre le luxe des 
constructions d’une minorité et 
la pauvreté des constructions de 
la grande majorité active de la 
population, notamment en ce qui 
concerne le niveau de logement, 
la surface par personne et les ser-
vices correspondants. 
2) L’accumulation progressive du 
déficit de logement avec l’aggrava-
tion du problème du logement qui 
en résulte. 
3) Les différences de niveau de vie 
et de logement entre la campagne 
et la ville. 
4) La spéculation foncière et la 
construction à des fins de profit 
obligent la plupart des gens à ré-
soudre leur problème spontané-
ment, avec des maisons dispersées 
dans la campagne et des bidon-

villes, et des quartiers insalubres à 
la périphérie des villes. 
5) la participation minime de l’État 
dans la résolution du problème du 
logement.
6) L’existence parallèle d’une tech-
nique avancée pour résoudre des 
problèmes isolés et d’une tech-
nique artisanale primitive, utilisée 
dans de nombreux cas spontané-
ment, dans le reste des construc-
tions. 
7) La concentration des inves-
tissements dans la construction 
dans les grandes villes, consé-
quence de la spéculation foncière 
et de la construction à but lucra-
tif, et la dispersion et l’abandon 
des constructions dans les cam-
pagnes. 
8) L’utilisation généralisée de ma-
tériaux importés comme consé-
quence du sous-développement 
industriel. 
9) L’anarchie dans le secteur de 
la construction, de la multiplicité 
des dimensions et des types de 
matériaux de construction jusqu’à 
la diversité des solutions architec-
turales à des problèmes similaires, 
avec le gaspillage de ressources 
matérielles et humaines qui en ré-
sulte. 
10) Le fait de consacrer l’effort et le 
talent des architectes et des tech-
niciens à la solution des problèmes 
isolés de la classe dominante, avec 
l’abandon de la tâche posée par les 
besoins de la modeste majorité de 
la population. 
11) L’existence d’un petit nombre 
d’architectes et de techniciens en 
fonction du caractère et des li-
mites du volume de travail et des 
programmes de construction. 
12) La subordination des solu-
tions esthétiques aux limites d’une 
technique inégale, à certains pro-
grammes exclusifs et à la défor-
mation de la culture autochtone 
due à l’influence de l’idéologie du 
pouvoir dominant, qui limite la 
recherche d’une expression propre 
en architecture.

L’architecture d’un pays sous-dé-
veloppé ne peut être transformée 
sans un changement radical de la 
structure économique, politique 
et sociale qui a produit le sous-dé-
veloppement et qui est la base, 
le fondement et la racine de ses 
caractéristiques. En plaçant les 
moyens fondamentaux de la pro-
duction agricole et industrielle, le 
système bancaire et les moyens 
de distribution étrangers et natio-
naux entre les mains du peuple, 
ce changement permettra d’uti-
liser rationnellement toutes les 
ressources et forces disponibles 
grâce à un plan de développement 
guidé par des institutions créées à 

cet effet et réalisé avec la participa-
tion consciente et active de tout le 
peuple organisé dans les tâches de 
préparation et de mise en œuvre à 
tous les niveaux. 

Le plan de développement d’un 
pays est le résultat d’un processus 
historique généré par son peuple 
qui, en prenant conscience des ra-
cines du sous-développement, éli-
mine les obstacles qui empêchent 
l’évolution, établit les objectifs 
d’un plan et crée les conditions et 
les institutions qui assurent sa ré-
alisation. Par conséquent, le plan 
de développement est la program-
mation technico-économique 
pour la réalisation de ces objectifs 
en fonction des conditions créées 
dans chaque pays. 

La planification est définie comme 
la prévision et la détermination 
scientifiques du développement 
futur de l’économie nationale, 
mais ce développement planifié 
agit non seulement dans le temps, 
mais aussi dans l’espace, donnant 
lieu à l’activité systématique de 
planification territoriale. 
La planification de l’aménagement 
du territoire doit être fondée sur la 
planification économique, et doit 
donc s’appuyer sur des plans ou 
des directives au niveau national, 
et sur la base de ceux-ci, établir des 
plans régionaux et locaux. 
L’aménagement du territoire doit 
se fonder sur la structure physique 
du sous-développement, en la 
transformant sur la base du conte-
nu économique, politique et social 
résultant des nouvelles conditions 
de production. 
Les plans physiques successifs 
auront tendance à faire disparaître 
la déformation de la structure phy-
sique, en créant de vastes zones 
de développement industriel qui 
dynamiseront les villes existantes 
ou créeront d’autres zones, et 
équilibreront la disproportion fon-
damentale de l’énorme concentra-
tion dans les capitales. 
Le problème du logement, consé-
quence du sous-développement, 
est d’une telle ampleur qu’il ne 
peut être résolu qu’à travers un 
changement radical de la struc-
ture du pays, lui permettant de se 
développer et de satisfaire ainsi les 
besoins en logement et en services 
sociaux de l’ensemble de la popu-
lation. 
Le développement économique et 
technique accéléré fournira les res-
sources substantielles nécessaires 
pour répondre à ces besoins. 
Le logement est un service social 
qui doit être exempt de tout mer-
cantilisme, et pour lequel l’État a 
des obligations analogues à celles 
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produit en nous poussant à nous 
produire nous-mêmes, à exprimer 
notre identité par nos choix de 
consommation, et à fonder notre 
politique sur l’affirmation d’iden-
tités marginalisées. Dans ses re-
cherches sur l’afro-féminisme, Joy 
James rejette cette conception du 
pouvoir en termes de production 
et d’affirmation de la vie. En ré-
ponse à l’idée de Foucault selon 
laquelle « le réseau carcéral ne 
rejette pas l’inassimilable dans un 
enfer confus, il n’a pas de dehors 
[...] il économise tout, y compris ce 
qu’il sanctionne35 », James écrit :

« Et pourtant le système carcéral tue 
aux États-Unis, et il tue, dans ses pri-
sons, davantage de Noirs que de n’im-
porte quel autre groupe ethnique. Les 
prisons américaines constituent un 
“dehors” par rapport à la vie politique 
du pays. […] Foucault passe sous si-
lence la vulnérabilité des prisonniers 
face aux passages à tabac, aux viols, 
aux traitements de choc [et] à la peine 
de mort. L’incarcération et les exécu-
tions sont les procédures que l’État 
emploie pour se débarrasser de tout 
ce qu’il n’arrive pas à assimiler, en le 
vouant à l’extériorité infernale de la 
non-existence. Il n’économise donc ni 
tout, ni tout le monde36. »

Selon James, une conception pu-
rement générative et disséminée 
du pouvoir occulte complètement 
la réalité de la violence policière, 
la militarisation du système carcé-
ral, la violence institutionnelle de 
l’État providence et de l’État carcé-
ral, ainsi que la mort sociale et la 
terreur que vivent les gens à peau 
noire ou marron. Assurément, les 
prisons « produisent » de la race ; 
par conséquent, une théorie du 
pouvoir comme configuration gé-
nérative où les rapports de force 
directs sont minimisés ne peut re-
lever que d’une position subjective 
blanche.

Parmi les différentes tendances de 
l’ultragauche, c’est la théorie de la 
communisation qui se démarque 
en étendant son regard au-delà 
des relations salariales lorsqu’elle 
tente de saisir les dynamiques du 
capitalisme avancé. Maya Andrea 
Gonzalez écrit au sujet du groupe 
Théorie communiste (TC) qu’il 
« se concentre sur la reproduc-
tion de la relation capital-travail, 
plutôt que sur la production de la 
valeur. Ce changement d’orienta-
tion [lui] permet de mettre à [sa] 
portée l’ensemble des relations 
qui construisent réellement la vie 
sociale capitaliste – au-delà des 
murs de l’usine ou du bureau37 ». 
Néanmoins, si ce basculement 
permet d’éclairer les rapports qui 

caractérisent la vie sociale hors 
des lieux de travail, il ne permet 
pas d’éclairer la mort sociale – car 
les relations définies par la mort 
sociale ne sauraient être réduites 
au rapport capital-travail.

Au lieu de réduire la race à la 
classe, le penseur afro-pessimiste 
Frank Wilderson attire notre at-
tention sur la différence entre le 
fait d’être exploité sous le capita-
lisme (en tant que travailleur) et 
le fait d’être marqué comme sa-
crifiable ou superflu sous le capi-
talisme (en tant qu’esclave ou pri-
sonnier). Selon lui, « l’absence de 
la subjectivité noire au cœur des 
discours radicaux est le symptôme 
d’une incapacité à affronter la pos-
sibilité que le sujet génératif du ca-
pitalisme – le corps noir des XVe et 
XVIe siècles – et le sujet génératif 
qui résout les crises de suraccu-
mulation du capitalisme tardif – le 
corps noir (incarcéré) des XXe et 
XXIe siècles – ne se laissent pas 
réduire aux catégories fondamen-
tales qui structurent le conflit au 
sein de la société civile, c’est-à-dire 
les catégories du travail et de l’ex-
ploitation38 ». Le sociologue de la 
culture Orlando Patterson insiste 
également sur la nécessité d’ana-
lyser l’esclavage en termes de mort 
sociale plutôt qu’en termes de tra-
vail ou d’exploitation39. Pour ces 
penseurs, le travail forcé fait indis-
cutablement partie de l’expérience 
de l’esclave, mais cela n’est pas 
suffisant pour définir l’esclavage 
en tant que rapport [slave rela-
tion]40. L’exploitation économique 
ne suffit pas pour expliquer le ca-
ractère racialisé de l’incarcération 
de masse. Ainsi, les critiques du 
capitalisme qui ne tiennent pas 
compte du racisme anti-noir – ou 
qui ne le considèrent que comme 
un sous-produit du capitalisme – 
sont nettement insuffisantes.

LE SAFE SPACE
On retrouve aussi la stratégie dis-
cursive qui consiste à faire appel à 
la sécurité [safety] et à l’innocence 
au niveau micro, lorsque les radi-
caux blancs manipulent le langage 
de « l’espace sûr » [safe space] pour 
conserver leur pouvoir dans les 
milieux militants. Par exemple, ils 
réduisent au silence les critiques 
qui leur sont adressées par des 
gens de couleur au prétexte que 
ces critiques les mettraient « mal à 
l’aise41 » [unsafe]. En utilisant ainsi 
le langage de l’espace safe, on peut 
faire passer un inconfort pour un 
danger imminent. L’expression « je 
ne me sens pas à l’aise » [I don’t 
feel safe] est facilement manipu-
lable, puisqu’elle décrit la situation 

depuis le seul angle du sentiment 
personnel du locuteur. Il est donc 
compliqué d’y répondre de ma-
nière critique (même lorsque cette 
personne tient, par exemple, des 
propos racistes) parce que cela 
pourrait blesser son intégrité per-
sonnelle. Qu’un individu se mette 
à politiser son sentiment person-
nel d’inconfort dans le langage 
du safe space peut couper court à 
toute discussion. L’exemple le plus 
frappant dont je me souvienne est 

celui d’une femme d’Occupy Balti-
more, qui utilisait un vocabulaire 
féministe pour défendre les poli-
ciers, après qu’un « occupant » les 
ait appelés pour se débarrasser 
d’un sans-abri. Quand les policiers 
sont arrivés sur les lieux, certains 
activistes leur ont lancé des in-
jures. Cette femme a tenté de cal-
mer la situation en s’interposant 
entre la police et les activistes pour 

chercher à convaincre ces derniers 
qu’il serait injustifié d’exclure la 
police. Ses propos ont été rappor-
tés dans les pages du Baltimore 
City Paper : « je pense, disait-elle, 
que ces manifestants ont violé l’es-
pace des policiers42 ».

L’invocation de la sécurité et de 
l’intégrité personnelles joue sur un 
registre purement affectif et émo-
tif43, elle peut donc être manipulée 
pour tout justifier, du profilage 

racial à la guerre. Une personne 
qui utilise le langage du safe space 
pour dénoncer quelqu’un dans 
un espace militant est nécessai-
rement présumée innocente ; on 
peut même aller jusqu’à amplifier 
ou politiser cette innocence pré-
sumée. Lorsque la femme d’Oc-
cupy Baltimore a déclaré qu’elle 
était la survivante d’un événement 
violent, qu’elle avait été trauma-

tisée par les manifestants qui lui 
criaient dessus lorsqu’elle défen-
dait la police, plusieurs personnes 
ont cessé de critiquer ses actes et 
ses propos, bien qu’ils fussent ma-
nifestement pro-police, classistes, 
et stigmatisants pour les sans-abri 
– elle a par exemple dit : « Il y a 
trop d’ivrognes et de sans-abri là-
bas, ils sont vraiment malades de 
leur dépendance à l’alcool. Mais 
qu’est-ce que j’en ai à foutre qu’ils 
soient là ? Je préférerais les voir en 

cure, c’est certain, mais je me fous 
bien de l’endroit où ils finiront par 
perdre connaissance44 ».

Le fait d’avoir survécu à un acte 
de violence sexuelle n’empêche 
pas la survivante de perpétuer 
d’autres formes de violence. De 
même, les expériences de racisme, 
de transphobie ou de classisme 
peuvent être mobilisées dans le 

but de se purifier soi-même. Lors-
qu’une personne s’identifie à son 
statut de victime, il est important 
de se demander si cela ne consti-
tue pas en réalité une manœuvre 
tactique pour être perçue comme 
innocente et gagner ainsi du pou-
voir dans un espace social donné. 
Cela n’implique pas de délégitimer 
les propos tenus par les survivantes, 
mais plutôt de se débarrasser de 
l’idéologie de l’innocence afin 
d’examiner chaque situation dans 

le détail et de demeurer conscient 
des multiples luttes de pouvoir à 
l’œuvre dans les conflits.

Dans ce débat sur la sécurité, 
l’autre opposé du spectre est la 
critique radicale du modèle de l’es-
pace safe formulée par les queers 
radicaux. Dans un communiqué 
émis par le Festival queer de Co-
penhague intitulé « Cette année, 

l’espace ne sera pas plus safe ! », 
les organisateurs annonçaient leur 
décision de supprimer les lignes 
directrices du safe space pour en 
appeler plutôt à « la réflexion et 
la responsabilité individuelles45 ». 
À mon avis, ce rejet des formes 
d’organisation collectives – et ce 
refus de penser au-delà de l’indivi-
du comme unité politique de base 
– doit être resitué dans un glisse-
ment historique plus large chez les 
queers, avec le passage de l’éman-
cipation queer à la performativité 
queer, qui coïncide du reste avec 
l’hégémonie néolibérale et la « po-
litique » du choix centrée sur le 
« souci de soi46 ». Ceux-ci ont réa-
gi à l’échec des safe spaces par une 
remise en cause de toute forme de 
communauté et de toute politique 
fondée sur le discours articulé/
explicite. En méprisant les efforts 
visant à contrebalancer les désé-
quilibres de pouvoir, ils finissent 
par aplatir ces enjeux et ratent 
une occasion de poser des ques-
tions cruciales sur la distribution 
du pouvoir, la vulnérabilité et la 
violence – pourquoi et comment, 
par exemple, certaines personnes 
recourent à des langages et des 
structures afin de répondre à des 
dynamiques internes oppressives.

D’un autre côté, moi qui suis fano-
nienne, je reconnais que la volonté 
d’éliminer tous les risques et dan-
gers aboutit à une politique réfor-
miste qui reconduit souvent l’ordre 
social en vigueur. Les espaces safe 
peuvent avoir un effet pacifiant 
sur la combativité. Quand toutes 
les actions risquées sont bloquées 
du seul fait qu’elles provoquent de 
l’inconfort, il devient impossible 
de penser un programme poli-
tique révolutionnaire. Les gens de 
couleur qui soutiennent que c’est 
en vertu de leurs privilèges que 
les Blancs peuvent prendre part à 
des actions risquées – contraire-
ment aux gens de couleur (qui sont 
plus souvent ciblés par la police, 
n’ont pas les ressources néces-
saires pour sortir de prison, etc.) 
– font une évaluation assez juste 
des différences de pouvoir entre 
les Blancs et les non-Blancs, mais 
ils finissent par effacer les gens de 
couleur de l’histoire des luttes en 
associant faussement la combati-
vité avec le privilège d’être Blanc. 
Quand une analyse du privilège se 
transforme en un programme po-
litique où les plus vulnérables sont 
tenus à l’abri du risque, la seule 
politique acceptable devient le ré-
formisme et le repli – une politique 
menant tout droit à la capitulation 
devant le statu quo, qui efface l’hé-
ritage de groupes comme le Black 
Panther Party et la Black Libera-

tion Army47. Selon Fanon, c’est 
précisément le risque qui nous 
pousse à l’action révolutionnaire : 
l’émancipation exige de risquer sa 
vie. La combativité n’est pas seule-
ment une nécessité tactique. Son 
objectif est double : transformer 
les gens et « modifier fondamen-
talement » ce qu’ils sont, raffermir 
leur courage, et les débarrasser du 
« nœud de désespoir » qui s’est 
cristallisé dans leur corps48.

La politique des safe spaces est cen-
trée sur le bien-être personnel, ce 
qui peut parfois entraver l’action 
des groupes fondés sur le consen-
sus. En l’occurrence, lorsque des 
participants d’Occupy Baltimore 
se sont confrontés à des agresseurs 
sexuels, j’ai assisté à une assem-
blée générale qui était tellement 
alourdie par les procédures de 
consensus, que la seule décision à 
avoir été être prise concernant les 
agresseurs présents dans l’espace 
fut d’organiser un atelier de dix mi-
nutes sur le concept d’espace safe à 
la prochaine assemblée. Personne 
n’a voulu expulser les agresseurs 
d’Occupy. (Comme le disait Sto-
kely Carmichael, « les libéraux ont 
peur de se mettre des gens à dos, et 
sont donc incapables de proposer 
une alternative réelle49 »). L’insis-
tance sur le bien-être individuel 
peut paralyser l’énergie et l’élan 
des corps en mouvement. La poli-
tique de l’innocence et la politique 
de la sécurité et du confort sont 
liées, en ce que les deux stratégies 
ont pour effet d’entretenir la passi-
vité. Le bien-être et l’innocence se 
renforcent mutuellement, comme 
lorsqu’on réclame du confort sur 
la base d’une position subjective 
innocente. Il va sans dire qu’au-
cune position subjective n’est 
éthique en soi. Même si je suis une 
femme de couleur queer, le simple 
fait que j’habite aux États-Unis 
fait reposer mon existence sur la 
violence. En tant que personne 
non-incarcérée, ma « liberté » ne 
peut être comprise que par op-
position à la captivité d’autres 
personnes, comme mon frère, qui 
purge une peine de quarante ans 
en prison. Lorsqu’on considère la 
question de la sécurité [safety], on 
néglige souvent de s’interroger sur 
la co-constitution de la sécurité et 
de la violence. Il faut tenir compte 
du fait que la violence raciale est le 
revers invisible et nécessaire de la 
sécurité, particulièrement de celle 
des Blancs. La sécurité nécessite 
la suppression ou la relégation de 
ceux qu’on considère comme une 
menace. La société civile blanche 
investit beaucoup d’énergie psy-
chique dans l’effacement et l’abjec-
tion des corps sur qui elle projette 

LE MARXTINI

LE ZESTE BARRIÈRELE ZESTE BARRIÈRE

LE MAOJITO

LE TROTSKIR

11 Verse  Verse un peuun peu d’armée rouge composée de  d’armée rouge composée de crème de fraise crème de fraise 
dans un verre, dans un verre, 22 fais-la ensuite danser avec un vin blanc pé- fais-la ensuite danser avec un vin blanc pé-
tillant à la dorure de la faucille ou bien avec du tillant à la dorure de la faucille ou bien avec du proloseccoprolosecco..

11 Importe  Importe 4 cubes de glasnost4 cubes de glasnost, , 22 verse ensuite  verse ensuite 12 cl de jus 12 cl de jus 
d’oseille de Guinéed’oseille de Guinée  33 ajoute  ajoute 4 cl de citron pressé4 cl de citron pressé  44 enfin,  enfin, 
pour transformer ce cococktail en outil de propagande, pour transformer ce cococktail en outil de propagande, 
reproduis le drapeau soviétique en posant reproduis le drapeau soviétique en posant deux zestes de deux zestes de 
citroncitron formant le marteau et la faucille. formant le marteau et la faucille.

11 Munis-toi de ta faucille pour  Munis-toi de ta faucille pour couper 1/2 citron vertcouper 1/2 citron vert en  en 
cubes cubes 22 ajoute  ajoute une bonne cuillère à café de sucre rouxune bonne cuillère à café de sucre roux  33  
avec ton marteau, pilonne le tout bien fort avec ton marteau, pilonne le tout bien fort 44 mets ensuite de  mets ensuite de 
la la menthementhe avec  avec 1 ou 2 cl de crème de fraise1 ou 2 cl de crème de fraise  55 presse mainte- presse mainte-
nant avec douceur pour ne pas détériorer les feuilles nant avec douceur pour ne pas détériorer les feuilles 66 mets  mets 
de la de la glace piléeglace pilée  77 verse  verse 4 cl de liquide cubain4 cl de liquide cubain  88 remue avec  remue avec 
une cuillère une cuillère 99 verse de l verse de l’eau pétillante’eau pétillante jusqu’à surplus  jusqu’à surplus 1010 et  et 
fignole, enfin, en mélangeant avec douceur pour ne pas cas-fignole, enfin, en mélangeant avec douceur pour ne pas cas-
ser les bulles.ser les bulles.

Pour ce doux mélange entre URSS et méditerranée, Pour ce doux mélange entre URSS et méditerranée, 11 im- im-
porte porte 3 ou 4 cubes de glasnost3 ou 4 cubes de glasnost, , 22 mets  mets 2 cl de crème de fraise, 2 cl de crème de fraise, 
33  1 cl de citron vert pressé,1 cl de citron vert pressé,  44  3 cl de martini rouge,3 cl de martini rouge,  55 et finis  et finis 
le tout avec la deuxième touche soviétique que sont le tout avec la deuxième touche soviétique que sont 2 cl de 2 cl de 
VodkaVodka pour réchauffer les cœurs. pour réchauffer les cœurs.
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LES RECETTES D’UN BAL MARXÉ RÉUSSI

Camarades, vous trouverez sur 
la page suivante les recettes de 
quatre cococktails. Nous vous 
diffusons aussi une liste, non 
exhaustive, de noms d’autres co-
cocktails. Si vous souhaitez jouer 

avec nous, vous pouvez nous en-
voyer vos idées de cococktails à  
contact@apreslarevolution.org. 
Nous nous ferons un plaisir de les 
cococter et de les cocollectiviser.

– le Baby Lait-Nine
– le Bloody Marxy
– le Hô Chi Minh Tonic
– le Toni Negrini
– le Cosmo Pôle Emploi
– le Che Killa Sunrise

– la Chaplinacolada
– le Rosa Luxembourbon
– le Crèmelin
– la Griotte Éditions
– L’Ananah Arendt
– le Vin choviet’ 

Imaginés par les membres de l’association Après la révolution
Cococtés par Jérémie Robert

COCO-
CKTAILS
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nous devons accepter que nous 
sommes à l’inverse du côté de 
l’ordre, d’un ordre, peut-être de 
plusieurs ordres. Mais il nous faut 
d’emblée adjoindre à un tel énoncé 
qu’une pensée de ce qu’est l’ordre 
est absolument nécessaire :  pen-
ser l’ordre non pas comme une 
matraque, mais comme un lan-
gage, un système, construit sur des 
règles, une grammaire, qui permet 
plus qu’elle ne contraint. Aussi, 
nous devons nous entendre sur 
le fait qu’un immense travail doit 
être mené pour libérer la notion 
d’ordre de l’autoritarisme, du to-
talitarisme, du virilisme pour pou-
voir substituer au capitalisme un 
ordre du monde souhaitable. Un 
ordre de l’émancipation est à in-
venter, mais nous avons un déficit 
d’intelligence collective de l’ordre. 
L’architecture qui est un savoir de 
l’ordre peut être mise à contribu-
tion pour cette tâche en dialogue 
avec d’autres disciplines. 
Ainsi, il nous faut défendre « le » 
communisme même s’il est 
évident à nos yeux que l’ordre du 
monde communiste ne pourra 
être composé que d’une pluralité 
de « communismes ». Il nous fau-
dra probablement un ordre plu-
riel, un ordre ouvert, des ordres 
stables, mais autocritiques. Il s’agit 
cependant tout d’abord d’accepter 
qu’une bataille est à mener en dé-
fense d’un ordre et non contre tout 
ordre, comme cela semble être 
le cas au sein des forces progres-
sistes aujourd’hui. 
Il faudra pour ce faire sortir le ca-
pital de nos têtes puisqu’il semble 
avoir eu raison de nos espoirs et 
de notre imagination. La glaçante 
sentence de Jameson sur ce sujet 
reste indépassable :

« Il est plus facile, a-t-on dit un jour, 
d’imaginer la fin du monde que la fin 
du capitalisme  : et avec cela, l’idée 
d’une révolution capable de renverser 
le capitalisme semble avoir dispa-
rue ».
 
Un ordre souhaitable du monde 
est non seulement possible, mais 
impérativement nécessaire. L’ex-
tractivisme généralisé, la destruc-
tion de la vie sur terre et l’oppres-
sion grandissante des peuples ne 
cesseront pas tant que le capita-
lisme existera. 

I. L’ÉTAT DE 
L’HYPOTHÈSE 
COMMUNISTE

1/10 Nous avons un problème 
avec les pays socialistes 
« Il n’y a pas d’utopisme chez Marx, 
il n’invente pas, il n’imagine pas de 
toute pièce une société “nouvelle”. 
Non, il étudie, comme un processus 
d’histoire naturelle, la naissance 
de la nouvelle société à partir de 
l’ancienne, il prend l’expérience 
concrète du mouvement prolétarien 
de masse et s’efforce d’en tirer des le-
çons pratiques. »
Lénine, L’État et la révolution, 1917, 
p. 114

Quand le capitalisme ne marche 
pas, nous considérons que c’est 
normal parce que c’est du capita-
lisme. Par contre, lorsque le com-
munisme ne marche pas, nous 
considérons que ce n’est pas du 
communisme et nous disquali-
fions l’ensemble sans regarder les 
parties. Quelles leçons pratiques 
pouvons-nous tirer des tentatives 
de réalisation du communisme au 
XXe siècle ?

2/10 Nous devons penser  
et travailler à l’échelle  
du monde entier
« Ce livre montre que la guerre de 
1914-1918 a été de part et d’autre 
une guerre impérialiste (c’est-à-dire 
une guerre de conquête, de pillage, 
de brigandage), une guerre pour le 
partage du monde, pour la distribu-
tion et la redistribution des colonies, 
des “zones d’influence” du capital 
financier, etc. […]
Pour montrer cette situation ob-
jective, il faut prendre non pas des 
exemples, des données isolées (l’ex-
trême complexité des phénomènes 
de la vie sociale permet toujours de 
trouver autant d’exemples ou de 
données isolées qu’on voudra à l’ap-
pui de n’importe quelle thèse), mais 
tout l’ensemble des données sur les 
fondements de la vie économique de 
toutes les puissances belligérantes et 
du monde entier. »
Lénine, L’impérialisme, stade su-
prême du capitalisme, 1916, p. 5

Le communisme ne peut être pen-
sé seul, il est forcément à penser 
en rapport au capitalisme. Qu’on 
le veuille ou non, le capitalisme 
sera automatiquement et absolu-
ment rivé contre toute tentative 
de construction du communisme. 
Ainsi, nous pensons que la capaci-
té d’une alternative au capitalisme 
ne tiendra pas tant dans sa cohé-
rence interne, son intelligence ou 
sa légitimité que dans le rapport 
qu’elle construira avec le capita-
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lico surgit de nulle part. On récu-
père enfin un plan et rebroussons 
chemin direction Ficoba. Entre 
temps, tous les commerces se sont 
caparaçonnés derrière des pan-
neaux d’OSB.

Elizabeth :

— Le chemin se fait facilement à 
pied, mais pour trouver la route 
on doit suivre une carte et le 
mouvement. Certaines routes 
sont barrées. Un groupe de per-
sonnes trimarde comme nous 
avec leurs sacs à dos. En s’appro-
chant de la frontière, nous voyons 
le Cuerpo Nacional de Policía.  
Ils ne contrôlent pas les piétons, 
pour l’instant. Le voisin de train 
nous lâche pour de nouveaux amis 
sur le trajet.

Tiphaine :

— Il nous lâche surtout pour deux 
filles plutôt mignonnes.

Elizabeth :

— Sa mallette noire se balance à 
ses côtés. Flic ? Black bloc ? Tou-
riste ? On le perd de vue. Une af-
fiche nous nargue à l’arrêt de bus.

« UN G7 QUI FAIT LA DIFFÉ-
RENCE ? C’EST UN G7 FÉMI-
NISTE ! À l’approche du G7, mobi-
lisez-vous pour les droits des femmes 
avec #FeministsCount @Wome-
n7official »

Fallait oser. Étonnant qu’elle n’est 
pas déjà été mutilée, même pas un 
autocollant, ni de réplique au mar-
ker.

3. HÉRITAGE 
(LAME 41) : MANQUE 
DE LIEN, CE QUI N’EST 
PAS DANS L’ORDRE  
DES CHOSES

Nous traversons la Bidassoa sur 
un pont élancé, aux abords doré-
navant barbelés et sous surveil-
lance policière ; rien à voir avec 
le contre-G7 : par ici passe « la 
nouvelle route des migrants », 
par laquelle des milliers de per-
sonnes en provenance d’Afrique 
de l’Ouest tentent de rejoindre 
l’Europe du Nord. Nous finissons 
par arriver devant le parc des ex-
positions de Gipuzkoa, Ficoba, à 
Irun, 70 000 m2 de stérilité corpo-
rate 2.0.

« La conception des installations 
fait de Ficoba une infrastructure 
polyvalente. Ses trois pavillons, 

l’auditorium, les salles ou le hall 
polyvalent peuvent accueillir de 
multiples typologies d’événements, 
sous forme de salons, conférences, 
réunions d’entreprises, expositions, 
concerts ou spectacles. Un contenu 
qui change toutes les semaines grâce 
à une équipe de professionnels spé-
cialisés dans l’organisation d’événe-
ments qui sont capables de matéria-
liser les idées des clients. Événements 
organisés en 2019 : 24e édition de la 
Foire de l’Emploi, 40e édition de 
l’Exposition Internationale Ca-
nine, Sevatur 2019 – le Salon des 
Vacances. Ficoba, l’art de créer des 
opportunités. »6

Ici, on trouve un peu de mouve-
ment, de monde… Nos énormes 
sacs de campeur·euse·s sont rapi-
dement inspectés à l’entrée.

BIENVENUE au contre-sommet, 
ONGI ETORRI kontra gailurrerat, 

WELCOME to the counter-sum-
mit, BIENVENIDOS a la contra 
cumbre.

La clim fait du bien, la chaleur 
et nos sacs à dos de pèlerins 
nous écrasent depuis des heures. 
D’après le programme qu’on ra-
masse dans l’espace d’accueil, c’est 
ici que se tient la grosse majorité 
des conférences et le Village des Al-
ternatives. Sur les trois jours, plus 
de 70 conférences se déroulent 
simultanément et à la chaîne, de 
10 h à 19 h 30. Une partie du pro-
gramme se tient au cinéma d’Hen-
daye. Les ateliers se regroupent 
à l’École Primaire et à l’Espace 
Jeunes, tenu par les jeunesses de 
gauche indépendantiste. Les Ren-
contres Intergalactiques, délocali-
sées de Notre-Dame-des-Landes, 
sont basées au Port de Kaneta, où 
l’AmbaZADa, construction emblé-
matique de la ZAD initiée par une 

« brigade » d’activistes basques, a 
été transportée et remontée pour 
l’occasion. Les Gilets jaunes sont 
restés groupés au campement, 
à plus de 7 kilomètres de là. Les 
thématiques centrales de réflexion 
sont rappelées : capitalisme, envi-
ronnement, féminisme, peuples, 
démocratie, impérialisme et mi-
grations. L’objectif est annoncé : 
déconstruire l’architecture néoli-
bérale et les multiples systèmes de 
dominations qui détruisent notre 
monde.

« Les 7 pyromanes du G7 vont à 
nouveau se rencontrer pour perpé-
tuer un système au service des plus 
riches et des multinationales. Il est 
temps de stopper les incendiaires de 
la planète. Face à leurs discours hy-
pocrites sur les inégalités, nous nous 
mobilisons au Pays Basque pour 
nous opposer par nos analyses, nos 
idées, nos alternatives et nos luttes. 

Le contre-sommet que nous organi-
sons apportera d’autres réponses. »7

Les salles sont toutes bondées, 
les places sont chères. Un service 
de traduction simultané est mis 
en place. On continue d’errer un 
peu. On n’est pas les seules, tirail-
lées entre le « trop de choix tue le 
choix » et l’incapacité de trouver 
sa place. Il faut dire que le lieu ne 
se prête pas réellement à inventer 
le monde de demain. Les salles, 
l’organisation, la prise de parole 
nous font dire qu’on participe à un 
« autre » sommet, mais qu’on ne 
dénonce rien. L’enfermement dans 
des formes institutionnelles ternes 
et convenues – centre de congrès, 
conférences plénières qui flirtent 
avec le show politique (ici Jean-
Guy Talamoni, là Clémentine Au-
tain), badges autour du cou – me-
naceraient presque d’avorter déjà 

cet autre monde censé pouvoir 
naître ici, comme le promettait le 
slogan euskara.

Un tour au Village des Alternatives, 
en fait 8 travées de stands dans un 
demi-hangar. Du NPA à EHLG (la 
Chambre d’agriculture basque qui 
a fait cession de sa tutelle préfec-
torale il y a quinze ans), diverses 
organisations et acteurs, locaux 
ou non, présentent leurs pistes, re-
cherches, luttes ou goodies sur des 
tables en plastiques pliantes. La 
fête de l’Huma sans les merguez. 
Dans l’autre moitié du hangar, un 
bar et des rangées de tables sur 
plusieurs mètres linéaires.

Après une bière bienvenue, nous 
prenons la navette officielle pour 
nous rendre au campement. On 
cherche l’arrêt ou une indication 
des lieux et heures de passage. On 

ne les trouve pas ou il n’y en a pas. 
Coup de chance, une navette ar-
rive. Le long du trajet, nous avons 
l’impression d’être en route pour 
une colo cheloue. Le car nous dé-
pose à 2 km de l’entrée du camp ; 
25 mn de marche dans une mon-
tée pleine de cailloux. Sentiment 
de punition. Néanmoins, le cam-
pement est la première forme qui 
témoigne d’une tentative de (re)
construire quelque chose. Nous 
voici planqués dans un terrain de 
13 hectares, dont le propriétaire 
n’est autre que Nestlé… Ce centre 
de vacances désaffecté a été suc-
cinctement réaménagé afin d’ac-
cueillir jusqu’à 10 000 personnes, 
venues jusqu’ici pour le G7 EZ 
(« non au G7 » en basque). En stop 
ou à pied. Par voiture, train. Avec 
leurs vans, leurs caravanes ou 
leurs valises à roulettes. Avec des 
amis, en familles, entre collègues.

4. LA TABLE 
(LAME 40) : 
L’INCONFORT,  
LA FRUGALITÉ

D’après la carte et nos explora-
tions dans les jours qui ont suivi, 
il s’avérait qu’il y avait un accès 
beaucoup plus direct et accessible 
qui se trouvait au sud du camp, 
mais que celui-ci était réservé aux 
vacanciers du Pierre et Vacances 
qui se trouvait collé au site, aux vé-
hicules et aux CRS.

Des volontaires étaient arrivés du-
rant les 10 jours précédents, suite à 
l’appel de la Plateforme, pour tout 
mettre en place. Le camp avait été 
planifié, zoné. Le vaste terrain, 
étagé par des dénivelés et des pla-
teaux naturels, s’y prêtait. Sur les 
plateaux, les campings, dans les 
installations bâties, toutes les acti-
vités nécessitant des espaces clos, 
abrités et viabilisés. À l’arrivée des 
participants, des couches d’auto-
gestion s’ajoutent naturellement à 
ce zonage, avec des signalétiques 
improvisées. Chaque groupe, 
collectif, association cherche des 
formes pour se rendre visible et re-
connaissable dans le camping. En 
C1, les Gilets jaunes d’un côté et 
Extinction Rebellion de l’autre. En 
C2, les camping cars. En C3, l’es-
pace en non-mixité queer et fémi-
niste. En C4, l’espace libertaire de 
la CNT, avec bureau d’information 
et de recrutement, etc.

Quelque chose cloche. Il y a des 
signes dans tous les sens, ce qui 
crée un bazar visuel invraisem-
blable dans lequel il s’avère diffi-
cile de comprendre, de s’orienter, 
tandis qu’en ville, les sites du 
contre-sommet sont peu, mal 
voire pas indiqués. Nos esprits de 
designers s’offusquent, surchauf-
fent, et puis abdiquent devant une 
affichette : « si pas de signalétique, 
aller tout droit ».

Ces tensions et ces paradoxes dans 
l’organisation spatiale du campe-
ment parlaient déjà pour les jour-
nées qui allaient suivre.

L’espace central, un bâtiment sur 
un étage en forme de demi-cercle, 
désigné sur la carte comme le 
« point d’information » accueille le 
Snack des Gilets jaunes, l’Espace 
Médiation, Chez Thelma (un es-
pace de soin et de soutien psycho-
logique), le Bureau d’Assistance 
Juridique, l’infirmerie et les street 
medics, une quincaillerie-atelier 
ainsi que les douches. L’espla-
nade fait office d’agora, accueil-
lant les Assemblées Générales, 
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LE CONCEPT DE 
DÉSYNCHRONISATION
Nous travaillons sur la notion des 
limites. L’Humain peut tendre à 
créer des compartiments, en in-
ventant des concepts par exemple 
l’État-nation, les genres, les reli-
gions, dans lesquels il prend place 
et s’identifie. Aujourd’hui, les fron-
tières séparent nos pays, régions, 
parcelles, mais aussi nos cultures 
et communautés. Ces limites sont 
maintenant devenues définitives et 
peuvent être source de conflits.
Les populations du Rojava tentent 
de retourner à leurs origines au-
tochtones en s’échappant de ces 
limites, en libérant la question du 
genre, et en plaçant chacun sur le 
même niveau d’égalité.
Pour grandir la révolution du Roja-
va et le Confédéralisme démocra-
tique, nous proposons le concept 
de Désynchronisation des limites, 
pour décloisonner et décomparti-
menter. Ce concept est inspiré du 
modèle du devenir introduit par 
Gilles Deleuze et Félix Guattari 
dans le livre « Milles plateaux » en 
1980. C’est un modèle en perpé-
tuelle évolution, qui s’oppose ainsi 
à un régime strict et rigide.
Le but n’est pas d’effacer les dif-
férences, car au Rojava il y a de 
nombreuses origines autochtones, 
religions et langues différentes, 
mais de rassembler les éléments 
par leurs points communs, par 
juxtaposition.
En effet, l’humain est un animal 
politique, il devient parmi les 
autres, en vivant dans une socié-
té gouvernée par des lois et des 
coutumes. Le fait d’appartenir à 
un groupe par affinités peut aider 
à trouver un sentiment d’apparte-
nance et c’est ce besoin d’apparte-
nir à un groupe social qui permet 
l’identité.
L’écologie est très importante 
dans l’utopie Rojava. Un profond 
changement dans les relations 
sociales va également permettre 
un changement écologique. Alors, 
ce modèle peut prendre part à la 
suppression des différentes domi-
nations et hiérarchies, en amélio-
rant les échanges sociaux. Pour 
cela, nous devons retourner aux 
moyens de subsistance autoch-
tones pour sortir de la dépendance 
à l’État-nation.

État-nation

Confédéralisme démocratique
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CHRONOLOGIE
En juillet 2007, la crise financière 
américaine des « subprimes » 
ainsi que la crise bancaire de l’au-
tomne 2008 inaugurent ce que 
l’on nomme « la crise financière 
mondiale ». Le monde se voit « par 
contagion » selon les économistes 
européens, tomber dans un déclin 
économique. Nous questionnant 
sur la situation économique de la 
Grèce, nous avons d’abord établi 
une chronologie des évènements 
afin de mieux comprendre l’état 
actuel du pays. La situation éco-
nomique en Grèce suscite encore 
aujourd’hui de nombreux débats 
complexes et parfois controversés. 

Avant la crise de 2008, la Grèce 
connut une succession d’événe-
ments politiques sans précédent 
dans l’histoire. Entre 1936 et 
1946, la Grèce vit sous la double 
occupation d’un dictateur nom-
mé Metaxás et les difficultés éco-
nomiques issues de la Seconde 
Guerre mondiale. De 1963 à 1967 : 
George Papandreou, alors Premier 
ministre, instaure une politique 
sociale et étatique. C’est une po-
litique où il y a beaucoup de dé-
penses publiques qui n’amènent 
que trop peu de renouvellement 
et d’accroissement du capital de 
l’économie grecque. En 1981 Ka-
ramanlis arrive au pouvoir et ins-
taure avec son gouvernement, la 
république en Grèce. C’est la fin 
de la monarchie. À partir de 1981, 
le gouvernement du socialiste An-
dréas Papandréou nationalise les 
entreprises et augmente les aides 
sociales. En 2001, la Grèce accède 
à l’euro, mais le pays s’endette à 
taux très bas. En 2009, La Grèce 
se voit impactée par la crise éco-
nomique mondiale et entre dans 
une période de « dette » envers les 
créanciers européens. Il s’ensuit en 
2010, année où les premières me-
sures législatives « anti-crise » ont 
été votées, une succession de né-
gociations et de tensions. La Com-
mission européenne, la Banque 
centrale européenne et le Fonds 
monétaire international, ce qui est 
connu comme la « Troïka », ainsi 
que les pays créanciers européens, 
entrent dans une logique d’appli-
cation d’austérité à la Grèce en 
échange d’une aide financière de 
leur part. Jusqu’en 2017, année où 
l’économie grecque renoue avec la 
croissance, ces négociations et ces 
aides durent avec l’application de 
neuf plans d’austérité, trois plans 
d’aide et une réélection.

Ionnis 
Metaxas 
1936-1946

Konstantinos 
Karamanlis 
1974-1995

Georges 
Papandreous 

1963-1969

Andreas 
Papandreou 

1981-1989
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